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I. Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

Par suite de la décision du Conseil d’État n°400 559 du 6 décembre 2017, venue
annuler  les dispositions du décret  n°2016-519 du 28 avril  2016 en tant  qu’elles
maintenaient,  au  IV de l’article  R.  122-6  du code l’environnement,  le  préfet  de
région comme autorité environnementale, les propositions d’avis relatifs aux études
d’impact des projets sont désormais transmises aux Missions Régionales d’Autorité
environnementale.

Conformément à la délégation qui lui a été donnée lors de la séance de la MRAe
du 30 mars 2018, cet avis a été rendu par délégation de la MRAe à son Président
Étienne LEFEBVRE après consultation de ses membres.

En  application  de  l’article  9  du  règlement  intérieur  du  Conseil  général  de
l’environnement  et  du  développement  durable, le  délégataire atteste  qu’aucun
intérêt  particulier  ou élément  dans ses  activités passées ou présentes n’est  de
nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait
l’objet du présent avis.

La ZAC1 Val Ouest relève du régime des projets prévu à l’article R. 122-2 du code
de  l’environnement.  Elle  doit,  à  ce  titre,  faire  l’objet  d’une  évaluation
environnementale.

Pour  tous  les  projets  soumis  à  évaluation  environnementale,  l’autorité
environnementale  doit  donner  son  avis,  qui  est  mis  à  disposition  du  maître
d’ouvrage et du public.

Cet  avis  ne porte pas sur  l’opportunité du projet  mais sur  la  qualité  de l’étude
d’impact présentée et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il
n’est donc ni favorable, ni défavorable à celui-ci. Il vise à permettre d’améliorer sa
conception  et  la  participation  du  public  à  l’élaboration  des  décisions  qui  le
concernent.

Le présent avis est rendu sur la base du dossier de création relatif au projet, réputé
complet et définitif, et notamment de l’étude d’impact qu’il comporte.

II. Contexte et présentation du projet

Le projet de ZAC consiste en l’aménagement d’un quartier résidentiel d’environ 560
logements dans le  val  de  la  Loire  en rive  gauche du fleuve,  en continuité  des
espaces urbains situés au sud d’Orléans.

Le périmètre de la ZAC est d’environ 55 ha. Le dossier précise que :

• son  aménagement  s’effectuera  sur  environ  15  ans  avec  une  réalisation
progressive en 4 phases2 ;

• la ZAC comprendra 56 000 m² de surface de plancher, à terme ;

• les  espaces  publics  de  proximité  représenteront  une  surface  de  l’ordre  de
15 000 m² ;

• le projet permettra l’installation d’environ 1 300 nouveaux habitants ;

• 42 hectares seront affectés à l’aménagement de la ZAC et le reste, constitué de

terres agricoles, sera conservé pour réaliser de nouveaux aménagements à plus

1Zone d’aménagement concerté.
2Les phases de réalisation de la ZAC sont décrites à la page 190 de l’étude d’impact.

AVIS N° 20180413-45-0011 du 12 avril 2018
Mission régionale d’autorité environnementale Centre-Val de Loire

page 2 sur 11



longue échéance (ces aménagements ne sont pas précisés dans le dossier) ;

• la  situation  foncière  concernée  est  hétéroclite  par  la  présence  de  terrains
communaux, de terrains agricoles et de terrains en propriété privée3 ;

• la  ville  d’Orléans et  l’aménageur  n’ont  pas  vocation  à  acquérir  la  totalité  du
foncier et souhaitent laisser la priorité à l’initiative privée.

III. Principaux enjeux identifiés par l’autorité environnementale

Le  tableau  joint  en  annexe  liste  l’ensemble  des  enjeux  environnementaux  du
territoire susceptibles d’être impactés par le projet et leur importance vis-à-vis de
celui-ci.  Il  en permet une hiérarchisation. Seuls les enjeux forts à très forts font
l’objet d’un développement dans la suite de l’avis.

De par la nature du projet et sa localisation, les enjeux environnementaux les plus
forts concernent :

• les risques naturels ;

• la ressource en eau ;

• la biodiversité ;

• le paysage et la consommation d’espace.

IV. Qualité de l’étude d’impact

IV 1. Qualité de la description du projet

Le  périmètre  et  le  programme  prévisionnels  sont  rapidement  présentés  et
cartographiés,  ce  qui  permet  d’apprécier  l’implantation  des  bâtiments  et  leur
organisation  dans  la  zone  du  projet.  Le  rythme  d’aménagement  des  lots  est
utilement présenté. Toutefois,  la composition et la hauteur des bâtiments qui ne
sont pas précisées à ce stade du dossier de création mériteront d’être précisées
lors des phases ultérieures.

IV 2     . Description de l’état initial

Le dossier d’étude d’impact recense intégralement les enjeux environnementaux de
l’ensemble du site et les hiérarchise correctement.

• Les risques naturels

L’état  initial  caractérise correctement les risques naturels de la zone et  au-delà,
d’une partie du val de Loire, grâce à des études bibliographiques et des travaux de
terrain. Le dossier met ainsi correctement en évidence que le secteur de la ZAC est
soumis à :

• un risque sismique d’aléa très faible ;

• un risque de retrait et de gonflement des argiles d’aléa faible ;

• un risque karstique d’aléa élevé ;

• un risque d’inondation par remontées de nappes d’aléas variables, de très élevé
dans la partie est à élevé en partie sud, et de faible à très faible ailleurs ;

• un risque d’inondation fluviale par remous ou rupture de digue d’aléas fort à très
fort  « hauteur »  sur  l’ensemble  du  secteur  et  d’aléas  très  fort  « vitesse »  dans
certains secteurs limités.

L’étude  d’impact  détaille  toutes  les  prescriptions  relatives  à  ces  divers  aléas.

3Les parcelles exploitées dans le périmètre de la ZAC sont décrites aux pages 82 et suivantes 
de l’étude d’impact.

AVIS N° 20180413-45-0011 du 12 avril 2018
Mission régionale d’autorité environnementale Centre-Val de Loire

page 3 sur 11



L’analyse  du  scénario  de  référence  aurait  mérité  d’être  complétée  par  une
représentation de l’état du fonctionnement de la zone lors d’inondations.

• La ressource en eau

Le dossier présente correctement les caractéristiques majeures de l’hydrographie
et les fonctionnements hydrauliques de la zone.

L’étude  d’impact  précise  avec  justesse  que  la  masse  d’eau  susceptible  d’être
impactée par  le  projet  de la  ZAC est  « le  Loiret  de ses affluents depuis  Olivet
jusqu’à la confluence avec la Loire », qui présente un état écologique et chimique
moyen à cause notamment des nitrates et des pesticides.

L’étude relève avec exactitude la fragilité de la nappe d’eau souterraine dénommée
« Alluvions de la Loire moyenne avant Blois ». Cette nappe demeure très dégradée
par les pesticides et les nitrates.

• La biodiversité

L’état initial du projet, concernant la biodiversité, est globalement de bonne qualité
et s’appuie sur des inventaires de terrain proportionnés aux enjeux, réalisés à des
périodes favorables à l’observation de la faune et de la flore (mars / septembre).

Toutefois, le dossier conclut à l’absence de zones humides sans argumentation.

Aussi,  l’autorité  environnementale  recommande  que  l’absence  de  zones
humides soit corroborée par un inventaire adapté.

• Le paysage et la consommation d’espace

L’état initial fait correctement part de la localisation du projet dans la zone tampon
du Val de Loire inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO pour la préservation de
la  Valeur  Universelle  Exceptionnelle  (VUE)  du  paysage  ligérien,  « paysage
culturel ».

Le rapport de présentation mentionne bien l’existence de vues sur la cathédrale
d’Orléans depuis l’emprise du projet sans toutefois préciser l’ensemble des vues
existantes susceptibles d’être interceptées par le projet, notamment depuis la rue
de la Reine Blanche à Olivet.

L’autorité environnementale recommande d’étoffer l’état initial en s’attachant
à décrire les vues sur la cathédrale d’Orléans qui sont susceptibles d’être
interceptées par le projet.

L’enjeu  de  consommation  de  l’espace  est  sommairement  développé  dans  le
dossier.  L’état  initial  ne  détaille  pas  l’occupation  des  sols  actuelle.  Il  précise
simplement que les 55 hectares de la ZAC concernent « en grande majorité » des
terres agricoles, des friches, des boisements et des équipements.

Les dossiers associés aux phases administratives ultérieures devront être mis à
profit pour apporter des éléments de plus en plus précis.

IV 3. Description des effets principaux que le projet est susceptible d’avoir sur 
l’environnement et des mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser 
les effets négatifs importants

• Les risques naturels

Le projet tient compte de manière adaptée des différents risques identifiés sur le
secteur  de  la  ZAC  et  notamment  du  risque  d’inondation  avec  une  attention
particulière portée sur le respect des prescriptions imposées par le PPRi du Val
d’Orléans, Agglomération orléanaise.

L’autorité environnementale observe toutefois que la pertinence de maintenir des
aménagements en « zone d’aléa très fort vitesse » n’est pas démontrée.

Le projet  de ZAC s’installant  dans une coupure d’urbanisation  ne pouvant  être
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considérée comme une dent  creuse,  l’autorité  environnementale estime que les
possibilités offertes par le PPRi pour l’urbanisation éventuelle des dents creuses ne
peuvent être utilisées.

L’autorité  environnementale  recommande  de  reconsidérer  la  possibilité
d’urbaniser  les  zones  en  aléa  très  forte  vitesse  figurant  au  PPRi  du  Val
d’Orléans, Agglomération orléanaise, l’ensemble de la ZAC ne pouvant être
considérée comme une dent creuse.

Le principe retenu de l’aménagement est celui d’un quartier résilient4 à l’inondation.
Il  conviendrait  de  préciser  les  effets  d’une  inondation  sur  cet  aménagement  et
notamment durant celle-ci. Il importera que le plan communal de sauvegarde de la
ville soit actualisé pour tenir compte de cette population supplémentaire.

Enfin, cet aménagement est susceptible de modifier les conditions de stockage et
d’écoulement des crues. Même si  ceci doit  faire l’objet de développements plus
poussés dans le cadre des études ultérieures,  notamment pour les dossiers de
demande  d’autorisation  au  titre  de  la  loi  sur  l’eau,  l’autorité  environnementale
recommande que ces éléments soient éclaircis compte tenu de leurs effets sur les
partis d’aménagement retenus.

• La ressource en eau

Les  enjeux  liés  aux  eaux  de  surface  sont  bien  identifiés  dans  le  dossier  et
concernent principalement la gestion des eaux pluviales et des eaux usées.

En raison du ruissellement des eaux pluviales sur les surfaces imperméabilisées
créées, le dossier fait état de la mise en place d’un système de traitement et de
régulation des eaux pluviales.

Le dossier démontre que la méthode retenue pour stocker des eaux pluviales dans
des bassins  intermédiaires  pour  contrôler  les  débits  avant  leur  rejet  dans deux
bassins de rétention existants est adaptée et dimensionnée au besoin de la ZAC en
matière  de  gestion  des  eaux  pluviales.  Toutefois,  le  dossier  précise  que  ces
hypothèses de gestion seront à conforter au travers d’études complémentaires de
faisabilité et de dimensionnement précis des ouvrages.

Compte  tenu  des  différents  projets  d’urbanisation  en  cours  et  des  capacités
relictuelles limitées de la station d’épuration de l’Île Arrault, il importe de démontrer
que celle-ci est et sera en capacité d’absorber les rejets des populations et activités
supplémentaires.

En raison de la localisation d’une vingtaine de forages et de puits sur le terrain
d’assiette du projet, il aurait été attendu que le dossier montre la manière dont il les
prendra en compte. Le rapport mentionne un risque de pollution de la nappe au
cours  du  chantier  et  insiste  sur  les  précautions  d’intervention  à  proximité  des
forages  existants  (mesure M4 page  193),  sans toutefois  les  préciser.  L’autorité
environnementale  rappelle  qu’un  forage  qui  présente  des  infiltrations  d’eau  est
susceptible de polluer la nappe et qu’en cas de doute, le forage doit être comblé et
fermé.

L’autorité  environnementale  recommande  de  justifier  que  la  station
d’épuration de l’Île Arrault dispose des capacités suffisantes pour recevoir
les effluents,  de manière cumulée avec les autres projets connus dans la
zone.

L’autorité  environnementale  recommande  également  d’approfondir  les

4Le dossier définit les principes d’un quartier résilient à l’inondation en s’appuyant sur 
les travaux menés par le Ministère en charge de l’écologie en 2015 mais ne précise pas 
à ce stade comment cela se traduira dans le parti d’aménagement retenu, la conception 
des bâtiments, les réseaux, les matériaux, etc.
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précautions qui s’imposent autour des forages et des puits existants sur la
zone du projet.

• La biodiversité

Le dossier décrit précisément les impacts potentiels du projet sur la biodiversité.
Les incidences du projet sur les sites Natura 2000 les plus proches sont jugés, de
manière argumentée, comme non significatives.

Le dossier démontre que les impacts du projet sur la biodiversité du site de la ZAC
seront  limités.  Les  mesures  proposées  sont  proportionnées,  notamment  pour
préserver tout le secteur sud, incluant le parc Calot et le bassin d’orage où sont
précisément localisées des espèces protégées.

Les mesures de réduction proposées sont adaptées aux enjeux de la zone.

Il est à déplorer que plusieurs mesures d’accompagnement proposées dans l’étude
écologique  ne  soient  pas  reprises  dans  l’étude  d’impact,  sans  justification
particulière, ce qui ne permet pas de percevoir si  elles seront ou pas mises en
œuvre.

• Le paysage et la consommation d’espace

Le dossier ne détaille pas suffisamment la manière dont les cônes de vue sur la
cathédrale  d’Orléans  pourraient  être  affectés,  grâce  à  des  photomontages  par
exemple. Au regard de l’enjeu paysager du site, il est attendu que l’étude d’impact
soit  fortement amendée par les mesures qui seront prises visant à protéger les
vues sur cet édifice religieux notamment en ce qui concerne, d’une part, la hauteur
des  logements  et  des  constructions  prévues  et,  d’autre  part,  les  modalités
d’aménagement de l’espace public prévu au sud de la ZAC. Ces compléments sont
à apporter depuis la ZAC mais également depuis la rue de la Reine Blanche.

L’autorité environnementale  recommande de préciser  les effets  du projet  sur les
cônes de vue sur la cathédrale, et de mettre en œuvre la démarche « éviter, réduire,
compenser » pour préserver cet enjeu paysager et patrimonial majeur.

Compte tenu des autres projets d’urbanisation sur l’agglomération, la justification
de l’aménagement de la ZAC, celle des adéquations entre la densité et les risques
présents et l’analyse des conséquences sur les activités notamment agricoles sont
très peu développées.

L’autorité environnementale recommande que soient approfondies :

• la justification du projet et de ses caractéristiques au regard des autres
projets sur l’agglomération ;

• la  démonstration  que  les  possibilités  de  densification  adaptées  à
l’économie  d’espace  et  à  la  pérennité  des  exploitations  agricoles  ont  été
effectivement étudiées.

V. Analyse de la prise en compte de l’environnement par le proje  t

Evolution du projet au regard de l’environnement

Le  dossier  décrit  correctement  les  aspects  pertinents  de  l’état  actuel  de
l’environnement et donne un aperçu de l’évolution probable de l’environnement en
l’absence de mise en œuvre du projet.

Au regard du secteur  d’implantation,  des enjeux en présence et  de la  taille  du
projet,  l’autorité  environnementale  regrette  que  le  dossier  ne  présente  pas  de
scénarios d’aménagement alternatifs et ne justifie pas les choix d’aménagement
retenus.
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Articulation du projet avec les plans programmes concernés

Ce point fait l’objet de développements pertinents dans l’étude d’impact.

Le dossier démontre à juste titre que le projet de ZAC n’est pas compatible avec le
PLU de la  commune d’Orléans,  car  il  s’implante  sur  une  zone  A (agricole)  qui
n’autorise pas les aménagements projetés (pages 107 et 108 de l’étude d’impact).

L’autorité  environnementale  recommande  que  le  dossier  précise
explicitement dans quelles conditions et à quelle échéance, il est prévu de
faire  évoluer  le  document  d’urbanisme pour  le  rendre  compatible  avec  le
projet.

En  revanche  le  dossier  démontre  sa  compatibilité  avec  le  futur  Schéma  de
Cohérence  Territoriale  (SCOT)  de  l’agglomération  orléanaise  en  cours
d’élaboration. Le dossier témoigne d’une démarche de mise compatibilité du projet
avec  le  SAGE Loiret  et  le  SDAGE  Loire-Bretagne  concernant  la  nécessité  de
maîtriser les eaux pluviales par la mise en place d’une gestion intégrée.

VI. Résumé non technique

Le résumé non technique s’avère clair  et  didactique grâce aux illustrations,  aux
cartographies  et  à  la  définition  du  concept  d’urbanisme résilient.  Il  reprend  les
principaux éléments de l’étude d’impact et précise, à bon escient, que les besoins
en équipements publics de proximité, leur nature, leur dimension et leur localisation
dans  la  ZAC seront  précisées  dans  le  cadre  des  études  et  de  la  concertation
continue à venir d’ici la réalisation de la ZAC5 .

Le phasage des chantiers successifs de la ZAC est utilement représenté dans un
plan de composition de bonne qualité (page 5).

Le résumé non technique présente de manière structurée les principaux enjeux pris
en compte, mais ne justifie pas leur priorisation des enjeux sur la zone alors que
plusieurs d’entre eux sont de nature à affecter fortement le projet.

La présentation du projet lui-même aurait mérité d’y être plus développée.

VII. Conclusion

L’étude d’impact du projet de ZAC Val Ouest est de qualité inégale. Les enjeux du
projet  sont  bien identifiés.  Certains  enjeux environnementaux sont  partiellement
pris  en  compte.  Des  études  complémentaires  sont  attendues,  lors  des  phases
ultérieures, sur le volet consommation d’espaces agricoles, sur le risque karstique,
sur l’adaptation des constructions au risque inondation,  sur le dimensionnement
des ouvrages de gestion des eaux pluviales, sur la desserte du site en transports
en  communs,  notamment.  L’autorité  environnementale  rappelle  que  le  maître
d’ouvrage  doit  présenter  le  plus  en  amont  possible  l’ensemble  des  éléments
permettant  d’apprécier  les  impacts  environnementaux  du  projet  dans  tous  les
domaines et susceptibles d’influencer le projet.

Des  approfondissements  et  des  compléments  sont  nécessaires,  notamment  au
regard d’une exposition certaine d’une partie des futurs habitants de la ZAC Val
Ouest au risque d’inondation dans une « zone d’aléa très fort vitesse », de l’enjeu
paysager conséquent, et de la gestion des eaux.

5Page 18 du résumé non technique.
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L’autorité environnementale recommande principalement :

— d’étoffer  l’état  initial  en s’attachant  à décrire les vues sur la cathédrale
d’Orléans qui sont susceptibles d’être interceptées par le projet,  de préciser
les effets du projet sur celles-ci, et de mettre en œuvre la démarche « éviter, réduire,
compenser » pour préserver cet enjeu paysager et patrimonial majeur ;

— de ré-étudier la possibilité d’urbaniser les zones en aléa inondation « très
forte vitesse » ;

— de justifier que la station d’épuration de l’Île Arrault dispose des capacités
suffisantes pour recevoir les effluents, de manière cumulée avec les autres
projets connus dans la zone.

— d’approfondir :

• la  justification  du  projet  et  de  ses  caractéristiques  au  regard  des
autres projets sur l’agglomération ;

• la  démonstration  que  les  possibilités  de  densification  adaptées  à
l’économie  d’espace  et  à  la  pérennité  des  exploitations  agricoles  ont  été
effectivement étudiées ;

• les  précautions  qui  s’imposent  autour  des  forages  et  des  puits
existants sur la zone du projet.

D’autres recommandations figurent dans le corps de l’avis.
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Annexe : Identification des enjeux environnementaux
Les enjeux environnementaux du territoire susceptibles d’être impactés par le projet sont hiérarchisés ci-
dessous par l’autorité environnementale en fonction de leur importance vis-à-vis du projet :

Enjeu ** vis-à-
vis du projet

Commentaire et/ou bilan

Faune, flore (en particulier les espèces 
remarquables dont les espèces protégées)

+++ Cf. Corps de l’avis.

Milieux naturels dont les milieux d’intérêts 
communautaires (Natura 2000), les zones 
humides

+++ Cf. Corps de l’avis.

Connectivité biologique (trame verte et bleue) +++ Cf. Corps de l’avis.

Eaux superficielles et souterraines : quantité et 
qualité ; prélèvements en Zone de répartition des
eaux (ZRE)

+++ Cf. Corps de l’avis.

Captage d’eau potable (dont captages 
prioritaires)

++
Le dossier précise bien que le projet de ZAC n’intercepte pas un
périmètre de captage d’alimentation en eau potable.

Énergies (consommation énergétiques, 
utilisation des énergies renouvelables)

+

Le  présent  dossier  comporte  une  étude  de  faisabilité  sur  le
potentiel  de développement  des énergies renouvelables.  D’une
part, l’étude développe les points de vigilance sur les ouvrages en
zone inondable et, d’autre part, elle propose des scénarios pour
estimer  la  rentabilité  économique  de  chaque  dispositif.  Elle
conclut  utilement  que  les  sources  de  production  d’énergie
renouvelable à envisager sont le solaire (selon les besoins) et la
géothermie  sur  forage  (dédié  à  un  quartier  ou  un  bâtiment
communal).

Lutte contre le changement climatique (émission 
de gaz à effet de serre) et adaptation au dit 
changement

+

Cette  thématique  est  bien  prise  en  compte  dans  le  dossier,
notamment au regard du potentiel de développement énergétique
des énergies renouvelables et des modes de déplacement actifs
(marche, vélo).

Sols (pollutions) 0

Le dossier ne précise pas s’il y a une pollution des sols dans la
zone du projet. Le dossier relève simplement les activités dans le
périmètre de la ZAC ou à proximité. Le dossier mériterait d’être
conclusif sur ce point.

Air (pollutions) +
Les informations de l’association de surveillance de la qualité de
l’air  de  la  région  Centre-Val  de  Loire,  dénommée  Lig’Air  sont
présentées correctement dans l’état initial.

Risques naturels (inondations, mouvements de 
terrains…)

+++ Cf. Corps de l’avis.

Risques technologiques 0
Le  dossier  examine  correctement  cet  enjeu  et  conclut,  à  bon
escient, à l’absence de risque technologique sur la zone du projet.

Déchets (gestions à proximité, centres de 
traitements)

+

L’étude d’impact renseigne correctement sur la collecte, la gestion
et  le  traitement  des  déchets  et  précise  utilement,  page  88,
qu’aucune  mesure  complémentaire  n’est  à  prévoir  concernant
leur gestion.

Consommation des espaces naturels et 
agricoles, lien avec corridors biologiques

++

Le dossier précise, à la page 16 du résumé non technique, que le
projet  de  ZAC va  impacter  un exploitant  dont  les baux  qu’il  a
conclus sont  de courte  durée et  renouvelés annuellement.  Les
emprises foncières de l’exploitation vont être réduites.

Patrimoine architectural, historique +

Les impacts potentiels du projet sur les monuments historiques
sont bien décrits. Le dossier repère précisément que le site du
projet  est  situé  dans  une  zone  de  protection  de  Monuments
Historiques, c’est-à-dire à moins de 500 mètres d’un édifice inscrit
au  registre  des  Monuments  Historiques :  la  Maison  dite  du
« Saussay ».
L’enjeu est qualifié à juste titre de modéré et la mesure proposée
consiste à consulter l’Architecte des Bâtiments de France pour les
constructions  situées  sur  le  périmètre  autour  de  la  Maison  du
Saussay, ce qui est approprié (mesure M14, page 194 de l’étude
d’impact).

Paysages +++ Cf. Corps de l’avis.

Odeurs 0 Cette thématique est correctement traitée dans l’étude d’impact.

Émissions lumineuses + Cette thématique est correctement traitée dans l’étude d’impact.
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Enjeu ** vis-à-
vis du projet

Commentaire et/ou bilan

Trafic routier
++

Le dossier a fourni un rapport d’étude de circulation, comprenant
les  principaux  axes  de  transit,  quantifiant  leur  fréquentation
quotidienne, dans un champ d’investigation adapté. Cette étude
tient compte des infrastructures et projets d’urbanisation dans les
zones  urbaines  limitrophes.  Elle  relève  précisément plusieurs
contraintes de circulation : une discontinuité des aménagements
dédiés  au  vélo ;  un  réseau  de  transports  en  commun  qui
contourne  le  périmètre  du  projet ;  une  difficulté  de  circulation
automobile  avec  des  points  d’engorgement,  aux  carrefours  et
pour le franchissement de la Loire. Il est à rappeler l’importance
de conditionner l’ouverture de la zone à la commercialisation des
logements à la réalisation des études (mesures M20 et M21) de
ces  carrefours  problématiques,  voire,  le  cas  échéant,  à  leurs
réaménagements.

Déplacements (accessibilité, transports en 
commun, modes doux)

+

La  description  des  incidences  notables  du  projet  sur  les
déplacements  est  pertinente.  Toutefois,  les  mesures
d’accompagnement  paraissent  insuffisantes,  compte  tenu
notamment des 560 logements prévus dans la ZAC Val Ouest et
de  sa  localisation  dans  un  espace  constituant  une  coupure
d’urbanisation.
Les modes actifs (marche, vélo) sont bien pris en compte dans
l’aménagement proposé mais la continuité de ceux-ci n’est pas
assurée en dehors de l’aménagement.
La  synthèse  des  mesures  préconise  une  amélioration  de  la
circulation  des  piétons  en  proposant  des  nouveaux  itinéraires
inter-quartiers  et  la  création  d’une  voie  de  circulation  pour  les
vélos dans l’espace vert public aménagé. Le dossier précise que
les implantations définitives de ces voies réservées aux piétons
ou  aux  cyclistes  seront  validées  au  regard  d’études
complémentaires (page 23 du résumé non technique). Le dossier
renvoie également l’amélioration de la desserte des transports en
commune à une étude à venir, en attirant l’attention de manière
appropriée,  sur  l’aménagement  des  liaisons  douces  vers  les
futurs arrêts de transport en commun.

Sécurité et salubrité publique +
Cette thématique est correctement traitée dans l’étude d’impact
notamment dans le cadre de la sécurisation des accès à la ZAC.

Santé +

L’analyse  des  impacts  sur  la  santé  des  personnes  exposées
(Cf. §  5.8  page  172  de  l’étude  d’impact)  se  limite  à  la  phase
chantier et aux conditions normales de fonctionnement de la ZAC.
Le porteur de projet retient la pollution atmosphérique et le bruit
routier comme susceptibles de provoquer des effets sur la santé ;
Il  conclut  à  un  impact  acceptable  sur  la  santé,  sans  toutefois
démontrer que le fonctionnement de la ZAC lors des inondations
ne présente pas d’impacts potentiels sur la santé.

Bruit +

L’enjeu relatif au bruit est qualifié comme il se doit de faible.
Il est constaté, à raison, que l’accueil de nouvelles populations va
nécessairement entraîner  une augmentation des déplacements,
notamment  en  voiture,  et  donc  des  nuisances.  Le  dossier
examine  à  cet  égard  l’impact  que  certaines  infrastructures
terrestres de transport  bruyantes peuvent  avoir  sur  la zone du
projet. Le dossier conclut correctement que l’extrémité est du site
peut-être affectée par le bruit de la RD 2020 mais à des niveaux
globalement faibles, inférieurs à 68 Db(a).  Il conviendra de bien
vérifier que la réglementation en matière de protection vis-à-vis du
bruit des infrastructures de transport est bien respectée pour les
constructions les plus proches, c’est-à-dire celles situées à 250
mètres de la RD 2020 et celles situées à 80 mètres de la RD 951.

Autres à préciser (archéologie, servitudes 
radioélectriques, lignes, aires géographiques 
protégées…)

+

L’étude d’impact indique précisément, aux pages 76 et 77, qu’un
diagnostic archéologique viendra préciser les vestiges existants
sur la zone d’étude, car la partie nord-ouest du site intercepte un
site archéologique avéré.

** Hiérarchisation des enjeux
+++ : très fort

++ : fort
+ : présent mais faible/0 : pas concerné
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